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e-CIVICUS 
e-CIVICUS est le bulletin électronique hebdomadaire de CIVICUS. En informant des dizaines de milliers de personnes sur les derniers développements au sein de la société civile, sur ce qui prête à conséquence pour elles-mêmes et sur les impacts à prévoir, e-CIVICUS vise à l'avènement d'une société civile éclairée.

e-CIVICUS EST OUVERT A TOUTES LES CONTRIBUTIONS 
e-CIVICUS est un canal que vous ou votre organisation pouvez utiliser pour partager une information, exposer les difficultés auxquelles vous vous heurtez  ou encore annoncer un événement. Pour une parution dans le numéro de la semaine, adressez votre contribution au plus tard le mardi à french@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. Pour lire les consignes de rédaction, cliquez ici.   

REPRODUCTION DE e-CIVICUS
Les contenus de ce bulletin peuvent être traduits dans une autre langue ou reproduits dans une autre publication  dans la mesure où il est dûment fait référence à CIVICUS. 

CLAUSE DE NON RESPONSABILITE
Même si CIVICUS s'attache, autant que faire se peut, à ce que les contenus d’e-CIVICUS soient fiables et non sujets à caution, CIVICUS ne peut se porter garant de l’exactitude des comptes-rendus émanant de tiers, ou du bien-fondé de certaines prises de positions ou opinions. De la même façon, CIVICUS n'approuve pas nécessairement tous les points de vue que reflète le bulletin. 

NOUS CONTACTER
P.O. Box 933
Southdale, 2135 
Afrique du Sud 
Tel: +27 11 833 5959 Fax:+27 11 833 7997

1112 16th Street NW,
Suite 540 
Washington D.C. 
20036 USA
Tel: +202 331-8518
Fax: +202 331-8774
SITES INTERNET: 
www.civicus.org
www.civicusassembly.org 
Pour voir des vidéos, en particulier les initiatives de CIVICUS à propos du Zimbabwe, cliquez ici.  

Pour s'abonner à e-CIVICUS ou se désabonner : subscriptions@civicus.org

ENVOYER A UN AMI
Aimeriez-vous faire connaître ce bulletin à un ami ? Dans ce cas, merci d'envoyer son adresse électronique à subscriptions@civicus.org

SOUTENIR CIVICUS 
Pour faire un don en ligne, cliquez ici. 

Adhérer à CIVICUS 
Pour devenir membre de CIVICUS ou pour renouveler votre adhésion, cliquez ici.   
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Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch 
Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch de CIVICUS est un bulletin  électronique orienté action qui est adressé à plus de 7 400 personnes. Il comporte des interviews, un point sur les menaces contre la société civile et des analyses de situations. Pour en savoir plus : www.civicus.org.

La chaîne CIVICUS sur YouTube : ‘Time 2 Act’. Cliquez ici. 
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CIVICUS lance sa campagne d'adhésion 1 pour 1 
Êtes-vous l'un des 84 manquants ?  
Une adhésion à CIVICUS par État membre des Nations Unies, tel est l'objectif de la campagne d'adhésion 1 pour 1 de CIVICUS, cliquez ici. 
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Organisations de la société civile et médias : une alliance tacite ?
J’ai eu la chance récemment de participer à une réunion au bureau de la Banque Mondiale à Washington autour de Mme Barbara Lee, responsable de l’efficacité de l’aide de l’institution. Nous avons abordé les différents thèmes de l’aide et nous nous sommes penchés sur celui de la transparence, celle des donateurs et des gouvernements bénéficiaires. J’ai alors affirmé que, quand bien même les systèmes d’information seraient les plus performants et l’ensemble des données accessibles sur les sites Internet des gouvernements, ceci ne réglerait néanmoins pas la question de l’accessibilité à l’information. A quoi sert d’avoir des codes et standards de transparence sur des sites que nul n’aurait l’idée de visiter, que nul ne saurait comprendre. Mme Lee a répondu alors en disant qu’elle revenait d’une réunion de haut-niveau de spécialistes mondiaux de l’aide au développement et que l’un d’entre eux avait alors affirmé : « j’ai retourné cette affaire dans tout les sens et il me semble aujourd’hui que la solution et le moyen d’une aide plus efficace se trouve dans les médias ». Mme Lee a poursuivi en déclarant qu’il faudrait alors, en toute logique, soutenir autrement plus efficacement le travail de la presse comme acteur clé de la gouvernance. Lire la suite 

Cordialement,

Henri Valot


Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 



NOUVELLES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

"Les paradis fiscaux, c'est le dopage de l'économie mondiale"
Source - Expansion
Deux Tours de France se croiseront cette année à Monaco, en Andorre et en Suisse. Moins connu que la compétition cycliste, le "Tour de France des paradis fiscaux" a pour objectif de sensibiliser l'opinion publique aux dérives de la finance. Les explications de Jean Merckaert, à l'origine de la manifestation avec un collectif d'ONG. Lire la suite 

G8 : Pour les dirigeants syndicaux la priorité doit aller à l’emploi 
Source – CSI
Les représentants de la CSI qui participent au G8 en Italie ont rencontré le président brésilien, Luiz Inácio Lula da Silva, avec lequel ils ont parlé de l’emploi et de la reprise économique. Le président Lula, ainsi que d’autres chefs d’état du G8 et de pays non membres du G8, seront présents au sommet. Cette entrevue fait suite à une série de discussions menées avec des ministres du gouvernement hôte, dont le premier ministre italien, Silvio Berlusconi. Pour en savoir plus 
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G8 Société civile 2009 à Rome : déclaration des représentants de la société civile.
Source - ONG-NGO
Plus de 200 représentants issus d’ONG, de syndicats, de mouvements sociaux se sont rassemblés les 4 et 5 mai 2009 à Rome à l’occasion du "Civil G8", un processus de consultation de la société civile organisé par l’AMCP Italie et la plate-forme des ONG italiennes en amont du G8 de l’Aquila des 8-10 juillet prochains. Cette rencontre a permis un échange avec les sherpas (conseillers diplomatiques des chefs d’Etat) des pays du G8 afin que ces derniers s’engagent à tenir leurs promesses de lutte contre l’extrême pauvreté. Cette rencontre a donné lieu en amont à l’adoption d’un document de position commun à l’ensemble des participants. Accédez au document 

Azerbaïdjan : les amendements et correction à la législation sur les ONG et la liberté de conscience adoptés
Source - APA
Les projets des amendements à la « Loi sur les ONG » et la « Loi sur la liberté de conscience » ont été au menu de la réunion de mardi de l’Assemblée Nationale. Les deux projets ont été adoptés, a rapporté APA. Les clauses concernant à l’enregistrement obligatoire des ONG et la responsabilité pour l’enregistrement ne figurent pas dans le projet. Les étrangers ont de droit de former l’ONG en Azerbaïdjan. Les nouvelles normes pour les représentations des ONG ont été définies. Le projet de la « Loi sur la liberté de conscience » a été adopté sans aucune correction. Pour en savoir plus 

Colombie : Les assassinats se poursuivent sans trêve
Source – CSI
La CSI se joint à son organisation régionale pour les Amériques (CSA) et à ses trois affiliées en Colombie pour condamner vivement l’assassinat de Rafael Antonio Sepúlveda Lara, membre de l’Association nationale des travailleurs et employés des hôpitaux (ANTHOC), également membre du Comité directeur national de la Fédération nationale des fonctionnaires publics (FENASER-CTC). Lire la suite. 

Côte d’Ivoire - Sortie de crise: les recommandations de l’ONG Crisis group
Source - Abidjan.net
Le Conseil de sécurité doit accentuer sa pression sur les responsables ivoiriens. Paris doit faire pression sur les responsables ivoiriens en conditionnant la reprise de l’ensemble de la coopération à la tenue d’élections libres et transparentes ainsi qu’à une période postélectorale pacifique. La facilitation burkinabé devrait être renforcée et, avec l’aide du Premier ministre Soro, engager une négociation directe avec chaque « com’zone » pour réussir leur intégration, et avec celle de Laurent Gbagbo le désarmement des différentes milices loyalistes. Pour en savoir plus 

Europe - L’ONG British Irish Rights Watch, récompensée par le Conseil de l’Europe
Source - Euronews
L’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a remis son prix des droits de l’Homme. Le lauréat est British Irish Rights Watch, une ONG qui milite en faveur des droits humains en Irlande du Nord. Lire la suite. 

Gabon - Période de transition: La société civile gabonaise veut la création d’un « Fonds de vigilance démocratique »
Source – GABONEWS
Des leaders de la société civile gabonaise, réunis le 25 juin 2009 à la Chambre de commerce de Libreville, ont appelé les plus hautes autorités du pays à la mise sur pieds d’un « Fonds de vigilance démocratique » en vue de crédibiliser la future élection présidentielle anticipée devant mettre un terme à la période de transition de 30 à 45 jours. Lire la suite. 

Gabon: La société civile réclame un « tiers » du pouvoir politique
Source – Allafrica - Yorick Kombila Manfoumby
Edmond Okemvélé, l'un des précurseurs des initiateurs de la société civile au Gabon, dans les années 90, lors de la conférence nationale, a réclamé à Libreville, un tiers du pouvoir politique avec, à la clé, la création d'une chambre économique et sociale au Parlement en lieu et place du Sénat. Lire la suite . 

Gabon - Les biens d'Omar Bongo à l'étranger doivent revenir à l'Etat gabonais
Source – AFP
Des organisations de la société civile gabonaise ont affirmé jeudi que les biens détenus par le défunt président Omar Bongo à l'étranger devaient désormais revenir "à l'Etat gabonais". Lire la suite. 

Libye - Un membre de la Société civile libyenne loue l'évolution de l'UA 
Source - afriquejet
Le pré-sommet Union africaine (UA)- Organisations de la Société civile africaine (OSC) est un nouveau mécanisme créé en vue d'associer les OSC dans la prise de décision et témoigne de la grande évolution de l'organisation continentale depuis la proclamation le 9-9-99 de l'UA qui est passée d'une organisation bureaucratique traditionnelle sans efficacité en un instrument d'intégration avec diverses structures et institutions, a affirmé M. Abdelhadi Haweij. Dans un entretien accordé à la PANA en marge du pré-sommet UA-OSC tenu du 20 au 22 juin courant à Tripoli, M. Haweij, qui est Secrétaire général de l'Organisation nationale de la jeunesse libyenne, a cité parmi les mécanismes créés par l'UA, le Conseil de la sécurité et de la paix, le Conseil des droits de l'Homme, la Cour africaine de justice, le Parlement panafricain ainsi que le Conseil économique, social et culturel (ECOSOCC) qui est chargé des OSC. Lire la suite. 

Maroc - Un "Comité contre la torture" créé
Source - AFP
Onze ONG de défense des droits de l'Homme au Maroc ont annoncé hier la création d'un Comité marocain contre la torture à l'occasion de la Journée internationale de soutien aux victimes de la torture. Les onze organisations ont, au cours d'une conférence de presse, également lancé un appel au roi du Maroc Mohammed VI pour que soit fermé le centre de détention de Témara, à une vingtaine de km au sud de Rabat, soupçonné d'être un lieu de torture et d'exactions. Les ONG ont aussi demandé à l'Etat marocain de bannir l'enlèvement et séquestration de personnes. Elles ont en outre demandé au gouvernement marocain de ratifier le protocole facultatif annexe à la convention de lutte contre la torture et le statut de la Cour pénale internationale (CPI). Lire la suite. 

Niger - Un leader de la Société civile interpellé à Niamey
Source - Pressafrik
M. Morou Amadou, coordonnateur du Front uni pour la sauvegarde des acquis démocratiques (FUSAD) également membre fondateur du Front pour la défense de la démocratie (FDD), a été interpellé lundi soir aux environs de 21 heures par la Police judiciaire à Niamey, a appris la PANA de source autorisée. Selon la source, M. Amadou est accusé de "complot contre l'autorité de l'Etat, d'incitation à la désobéissance des forces de défense et de sécurité, d'entreprise de démoralisation de l'armée". Cette arrestation d'un acteur de la société civile a suscité de vives réactions d'indignation tant au sein de la classe politique que dans la Société civile. Pour en savoir plus. 

Tchad - L'ouverture du procès de Hissène Habré demandée par des ONG
Source - Afriquejet
Huit organisations africaines et internationales de défense des droits de l'homme ont demandé samedi à Syrte, en Libye, à l'Union africaine (UA) d'œuvrer pour l'ouverture du procès de l'ancien président tchadien, Hissène Habré, accusé de violences et de violations des droits de l'homme. Dans un communiqué de presse, ces organisations demandent aux chefs d'Etat africains, qui se réuniront à Syrte à partir du 1er juillet, de faire en sorte que le procès démarre dès que possible. Elles rappellent que lors du sommet de l'UA, en juillet 2006, le Sénégal avait été chargé d'engager des poursuites et d'organiser le procès de M. Habré. Elles ont également demandé à la Commission de l'UA "de fournir au Sénégal l'assistance nécessaire pour la tenue effective de ce procès". Lire la suite. 

Zimbabwe – Financement d’ONG
Source - tempsreel.nouvelobs
A Paris, où il achevait une tournée de près de trois semaines, M. Tsvangirai, le chef de l'opposition zimbabwéenne, a obtenu un soutien politique, mais ses interlocuteurs français ont précisé que toute aide à son pays serait confiée à des ONG, et pas à un gouvernement toujours dirigé par le président Robert Mugabe. De nombreux pays occidentaux veulent voir Mugabe quitter le pouvoir et sont réticents à accorder directement à son gouvernement une aide substantielle ou des dons pour soutenir le pays. "Pourquoi les fonds vont-ils aux ONG et pas au gouvernement? Pour nous, là n'est pas la question", a affirmé M. Tsvangirai devant la presse à Paris. "Les fonds qui sont donnés vont aux Zimbabwéens." Lire la suite. 


LEGITIMITE, TRANSPARENCE, RESPONSABILITE ET EFFICACITE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

Rapports d’Amnesty : comment ça marche ?
Source - Youphil- Solène Cordier
Un rapport sur Gaza publié par l’ONG crée la polémique. L'occasion de voir comment sont fabriqués, sur le terrain, ces rapports qui épinglent les grands de ce monde. Lire l'article et le rapport d’Amnesty. 
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Une banque de données des initiatives d’autorégulation des organisations de la société civile
Source – One World Trust
De façon croissante, il est demandé aux organisations de la société civile de démontrer leur responsabilité, légitimité et efficacité. En réponse, les organisations s’unissent pour définir des standards communs et promouvoir des bonnes pratiques par le moyen de code de conduites, de schémas de certification, ou encore de cadres de rapports. Ce projet d’One World Trust propose ainsi le premier inventaire exhaustif de toutes ces initiatives d’autorégulation des organisations de la société civile dans le monde. Pour en savoir plus (en anglais). 

Bénin - La société civile à la croisée des chemins
Source - L'Araignée - Jérôme Carlos
La société civile se fracasse. Elle est troublée par de tragiques divisions. La désignation de son représentant dans la Commission politique de supervision (CPS) pour la réalisation de la Liste électorale permanente informatisée (Lépi) aura agi comme un révélateur : la société civile, au Bénin, est minée et rongée par des contradictions et querelles internes. Lire la suite. 

Canada - Le Code d'éthique du CCCI
Source - CCCI
Le Code est au cœur du modèle du programme d'éthique du CCCI. Ensemble, le Code et le Document de mise en application servent d'instruments qui aident les membres du CCCI à adopter une conduite éthique et une bonne pratique au sein de leur organisation. À l'occasion de l'assemblée générale annuelle de mai dernier, les membres du CCCI ont approuvé une version révisée du Code d'éthique. Des tableaux explicatifs font le suivi des modifications qui ont été apportées aux documents du Code d'éthique et des Normes de fonctionnement. Pour en savoir plus. 
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Guinée - De la notion de société civile en question! Pour une lecture claire…
Source - Radio KanKan - Mohamed Sylla
Il est une évidence, que la notion de société civile est très mal comprise par la majorité des guinéens. L’opinion publique guinéenne donne une interprétation diverse à cette notion. Une difficulté liée à une incompréhension qui crée une confusion dans la tête de nos concitoyens en cette période critique de la transition. Pour en savoir plus. 


IMPLIQUEZ-VOUS ! 
Toutes les campagnes des organisations de la société civile, 
sur Choike.org (anglais et espagnol)
cliquez ici
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Campagne pour la Justice Climatique
Source - CIDSE
En collaboration avec Caritas Internationalis, les organisations membres de la CIDSE mènent une campagne conjointe pour la justice climatique dans le cadre de la Conférence de Copenhague sur le Changement Climatique de décembre 2009. Engagez-vous dès maintenant pour un pacte climatique équitable et prenez part à la campagne ! Cliquez ici 
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secretsbancaires.fr 
Les Amis de la Terre - France et avec cinq autres ONG membres du réseau international BankTrack (Campagna per la Riforma della Banca Mondiale (Italie), Netwerk Vlaanderen (Belgique), Platform (Grande-Bretagne), SETEM (Espagne), Urgewald (Allemagne),ont lancé le 25 juin le site internet Secrets bancaires, qui dénonce les investissements de 13 grandes banques européennes jugés contraires aux droits de l'Homme et soupçonnés de provoquer des dégâts environnementaux. Les ONG exigent des pratiques responsables et invitent le public à opter ''pour une banque éthique''. Pas d'argent pour les dictateurs, la destruction de l'environnement, les armes controversées et la violation des droits humains, demande Sébastien Godinot, coordinateur des campagnes aux Amis de la Terre. Le site présente avec les projets, les profils des banques et les liens financiers entre les entreprises et les banques, il invite également le public à demander aux banques ciblées de changer leurs pratiques. Pour en savoir plus 


LA DIPLOMATIE NON-GOUVERNEMENTALE
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Groupe de Facilitation du Forum International des plates-formes nationales d’ONG : 1ère rencontre
Source- ONG-NGO
Du 6 au 11 juillet 2009, les membres du Groupe de facilitation (GF) du Forum international des plates-formes d’ONG (FIP) se sont rencontrés pour la première fois à Washington, à l’occasion du Forum d’Interaction, la plate-forme nationale des ONG américaines. Le « Groupe de facilitation » est composé de dix plates-formes - ABONG (Brésil), ACCIÓN (Chili), CONGAD (Sénégal), Coordination SUD (France) et VANI (Inde), PIANGO (Océanie), InterAction (États-Unis), Espace Associatif (Maroc), CNONGD (République démocratique du Congo), SADC-NGO Council (Afrique australe). Il anime le Forum international des plates-formes nationales d’ONG (FIP). Le Forum international des plates-formes nationales d’ONG (FIP) est né de l’initiative de Coordination SUD qui, en 2008, à l’occasion du suivi du programme de la présidence française de l’UE, a invité les représentants de 82 plates-formes nationales d’ONG. Réunis à Paris, les 27 et 28 octobre, ces représentants ont décidé de créer le Forum International des plates-formes nationales d’ONG (FIP), espace d’échanges, de coopérations et d’initiatives, dont le secrétariat, pendant la phase transitoire de deux ans, est assuré par Coordination SUD. Cliquez ici pour en savoir plus sur le Forum international des plates-formes nationales d’ONG.. 

Qu’est-ce que le partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire ?
Source – Coordination Sud 
Le Partenariat mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire, un instrument actuellement en cours de construction dans le cadre de négociations internationales est actuellement conçu comme un réseau entre organisations internationales, scientifiques, donateurs, Etats, organisations de producteurs, sociétés civiles, secteurs privés. Pour en savoir plus. 


ACTUALITÉ DE L’ENGAGEMENT AUPRÈS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES
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Le Comité chargé des ONG de l’ECOSOC a recommandé l’octroi du statut consultatif spécial à neuf ONG
Source - ONU
Le Comité des organisations non gouvernementales, examinant les demandes d’admission au statut consultatif auprès du Conseil économique et social (ECOSOC) ou de reclassement, reportées des sessions précédentes, a recommandé l’octroi du statut consultatif spécial aux neuf ONG suivantes: Actions Solidaires de Soutien aux Organisations et d’Appui aux Liberté; Association des Badinga du Congo (ABADIC); Benin Rural Assistance; International Institute for The Development of Citizenship (IIDAC); Centre National d’Information sur les droits des Femmes et des Familles (CNIDFF); FARIMA Women’s Network;Fédération Européenne des Centres de Recherche et d’Information sur le Sectarisme (FECRIS); Femmes Autochtones du Québec et International Women Judges Foundation. Il a également clôt l’examen de deux demandes d’ONG ne répondant pas aux critères de la résolution 1996/31 de l’ECOSOC. Pour en savoir plus 

Le SLNG a un nouveau site Internet
Source - SLNG 
Vous y trouverez les actualités sur l’ONU et la société civile, de même qu’un nouveau moteur de recherche vous permettant de trouvez plus facilement l’information désirée. Le site Internet fournit aussi de l’information pratique sur le système onusien et les moyens pour la société civile de mieux s’engager dans le travail des Nations Unies. De nombreuses ressources sont disponibles telles qu’un guide pratique sur les Négociations et prises de décisions intergouvernementales aux Nations Unies de même que d’autres brochures d’actualité. Le site comprend aussi une liste à jour des bureaux de liaison de l’ONU avec la société civile. En plus d’accéder aux publications du SLNG, le site vous permet de consulter les nouvelles publications de l’ONU de même qu’un calendrier présentant les évènements onusiens pouvant intéresser la société civile. Consultez le site. 

Humaniser le Développement - Campagne Mondiale de Photographie
Source - PNUD 
La Campagne Mondiale vise à accroître la sensibilisation aux questions [image: image12.jpg]


liées au développement et à mobiliser les organisations de la société civile pour rassembler des photographies témoignant de la prise d’autonomie des populations dans les pays en développement et en transition. L’objectif d’Humaniser le développement est de présenter et promouvoir des exemples de communautés qui remportent la lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et la marginalisation. La campagne résultera notamment en une galerie photo, aménagée de façon permanente au siège de l’IPC-IG et ouverte au public, et une série d’expositions photographiques. Pour participer. 

La société civile est invitée à collaborer au Rapport du Secrétaire Général de la 18e session de la Commission du développement durable (avant le 17 août 2009).
Source – UN NGLS 
Les organisations non gouvernementales et autres groupes majeurs travaillant sur le transport, les produits chimiques, la gestion des déchets, les mines et le cadre décennal de programmation sur les modes de consommation et de production durables sont invitées à collaborer au rapport du Secrétaire Général en préparation de la 18e session de la Commission du développement durable prévue du 3 au 14 mai 2010 à New York. La date limite de soumission est le 17 août 2009. Le guide pour une soumission est disponible en anglais ici. 

Conférence des OING francophones et son Comité de suivi
Source - OIF 
Les relations entre la Francophonie et la société civile organisée relèvent d'une longue tradition, inscrite dans les dispositions de sa Charte, notamment à l'article 18. Adoptée au Sommet des Chefs d’État et de gouvernement ayant le français en partage, la Charte de la Francophonie prévoit dans cet article que le Secrétaire générale de la Francophonie convoque tous les deux ans une conférence des organisations internationales non gouvernementales (OING). Constituée de 63 OING et autres organisations de la société civile à vocation internationale, la Conférence des OING est destinée à : informer les OING francophones sur les orientations et la programmation arrêtées par le Sommet ; identifier les organisations susceptibles d'apporter une contribution concrète et efficace à la mise en œuvre des programmes de la Francophonie ; mener des consultations en vue d'obtenir des avis et suggestions concernant les grandes lignes de la programmation ; favoriser la coopération entre les organisations ayant des intérêts communs. Pour en savoir plus . 


ENGAGEMENT ONG - ENTREPRISES
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Afrique - Mettre l’industrie minière au service des peuples africains
Source – Afrik.com 
Le boom sur les prix des métaux avait donné l’occasion à l’Afrique de négocier des contrats beaucoup plus favorables avec les compagnies minières. Aujourd’hui, alors que la demande mondiale s’effondre, cette situation est compromise, mais d’actives organisations de la société civile cherchent néanmoins à assurer que les richesses minérales du continent continuent à profiter à tous. Lire la suite. 


Voir aussi : L’arnaque des juniors minières en Afrique 
La valeur financière des gisements africains de matières premières, connus à ce jour, s’élève à 46 200 milliards de dollars ! Pourquoi l’Afrique ne parvient-elle pas à valoriser une telle richesse qui équivaut à 13 fois le revenu annuel de la Chine ? Un patrimoine largement suffisant pour faire de ce continent une des premières puissances mondiales. Une enquête minutieuse de David Beylard. Pour en savoir plus. 
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Pétrole, pollution, pauvreté et violations des Droits de l’Homme – Au Nigéria, les entreprises doivent rendre des comptes
Source – Amnesty International 
Dans leur quête effrénée pour l’accès aux sources d’énergie fossile, les entreprises pétrolières présentes au Nigeria ont régulièrement fait fi du respect de l’environnement et des droits humains. Pour la majorité des 30 millions d’habitants du Delta du Niger, les milliards de dollars générés par cette exploitation, au lieu d’améliorer leur quotidien, n’ont fait qu’aggraver leur pauvreté. Pour en savoir plus. 

Actes du colloque « Entreprendre pour le Développement »
Source – AFD 
Le colloque « Entreprendre pour le Développement » des 9 et 10 décembre 2008 (Ministère de l’Economie – Paris), organisé par l’AFD et IMS-Entreprendre pour la Cité, a rassemblé de nombreuses entreprises, ONG, bailleurs de fonds et agences de développement, au niveau européen et international, pour échanger sur de nouvelles initiatives et pistes de partenariats en faveur du développement des pays du Sud. Les actes du colloque sont désormais accessibles sur le site AFD. 


LIVRES, RAPPORTS & RESSOURCES
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Quel indice pour remplacer le PIB?
Source - Fair (Forum pour d’autres indicateurs de richesse)
Alors que la commission Stiglitz doit rendre dans les prochaines semaines son rapport sur les nouveaux indicateurs de richesse, la société civile se mobilise. Le PIB ne reflète pas le progrès économique et social, car il ne mesure que la production marchande et n’intègre pas les dégâts environnementaux et sociaux éventuels liés à cette production. Le rapport final de la commission Stiglitz devrait apporter ses éléments de réponse d’ici à la fin du mois de juillet. Le collectif Fair (Forum pour d’autres indicateurs de richesse) s’inquiète toutefois de voir la société civile largement exclue d’un travail de définition si fondamental. « La mise en ligne pour un temps très court d’un texte complexe de 92 pages exclusivement rédigé en anglais ne peut tenir lieu de débat public », souligne le Fair. Ses membres jugent un large débat d’autant plus urgent que les experts de la commission Stiglitz affichent une approche trop monétaire pour mesurer le progrès. « Ils ont l’obsession de transformer en unité monétaire les grands enjeux écologiques et sociaux », regrette l’économiste Jean Gadrey, l’un des fondateurs du collectif. Le Fair estime au contraire que seuls des indicateurs simples, dont les individus auront eu la possibilité de débattre pour les comprendre et de se les approprier, pourront modifier les comportements induits par les anciens critères de performance et de richesse. Popularisée par World Wildlife Fund (WWF), « l’empreinte écologique » en est un bon exemple. Elle mesure la pression qu’exerce l’homme sur la nature pour répondre à ses besoins en ressources naturelles. Pour en savoir plus. 

[image: image16.jpg]


Revue Internationale de l'Economie Sociale
Source - Recma Pour permettre un large accès à nos travaux et contribuer à la diffusion des savoir sur l’économie sociale, http://recma.org fait peau neuve et s’enrichit tant en contenu qu’en fonctionnalités. 10 années de publication accessibles en quelques clics ! Lire la suite 

Le guide pratique pour une demande de financement à l'AFD est en ligne 
Pour toute nouvelle demande de financement, les ONG peuvent consulter "le guide pratique de demande de financement à l'AFD". En savoir plus 
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Tinkuy.fr : quand le Web 2.0 aide les ONG 
Source - Tinkuy.fr
Tinkuy.fr, la communauté des internautes écolos qui partagent déjà plus de 1.000 solutions pour agir au quotidien, soutient le WWF. Tinkuy.fr : un site collaboratif pour les internautes écolos Tinkuy.fr est une communauté d’internautes écolos qui proposent, échangent et évaluent gratuitement leurs solutions éco-citoyennes. Les «Tinkuynautes » votent pour les meilleurs membres, qui gagnent chaque mois des cadeaux écolos. Chacun à donc un intérêt direct à venir et revenir sur Tinkuy.fr. Pour en savoir plus 
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Compétences Solidaires 
Source - competences-solidaires.org
Le site « competences-solidaires.org » permet aux professionnels volontaires de déclarer les compétences qu’ils souhaitent mettre à disposition et aux ONG de définir leur besoin de compétences en support de leurs projets. L’équipe d’animation du réseau Compétences Solidaires recherche les personnes pouvant répondre à la demande des ONG. Les consultants sont bénévoles et aucune contribution n’est demandée à l’ONG partenaire. Pour en savoir plus 

Les limites de la micro-finance 
Source - Novéthic
La micro-finance serait-elle un nouvel eldorado ? Les encours des produits d'investissement de ce type ont augmenté de 800 %, entre 2004 et 2007, pour atteindre 5,4 milliards de dollars. Investisseurs institutionnels et particuliers participent à ce développement, attirés par l'idée de financer des micro-entrepreneurs exclus du système bancaire, tout en plaçant de l'argent qui rapporte. Explications. Même s’ils n’y connaissent pas grand-chose, les investisseurs s’intéressent à la micro-finance. (…) Pour 50 % des personnes interrogées, le fait d’investir de manière responsable et solidaire constitue le principal avantage de la micro-finance. Première difficulté : ce bénéfice social, dont le prix Nobel de la paix 2006 Mohammad Yunus est devenu l’ambassadeur, est très difficile à mesurer. La micro-finance a certes permis de prêter plus de 50 milliards d’euros à plus de 155 millions de personnes dans le monde. Mais quel réel bénéfice ont-ils pu en tirer ? Ont-ils pu grâce à cela faire vivre leur famille et développer une activité ? « Depuis trente ans des recherches sont menées pour tenter de trouver des méthodologies d’analyse statistiques satisfaisantes » explique Emmanuelle Javoy, responsable de Planet Rating, organisation spécialisée dans la notation des projets de micro-finance. « Pour l’instant, les organisations de micro-finance mettent surtout en avant des témoignages individuels de réussite. Ils peuvent facilement être contrebalancés. » Lire la suite 


CONFÉRENCES & ÉVÉNEMENTS
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FORUM PUBLIC DE L'OMC 2009 – "Problèmes mondiaux, solutions mondiales: Vers une meilleure gouvernance mondiale"
Source - OMC
Le Forum public de l'OMC se tiendra du 28 au 30 septembre 2009. La procédure d'inscription pour participer au forum est maintenant ouverte et le programme des séances proposées figure sur le site web du forum. Les résumés de ces séances seront prochainement disponibles. Pour en savoir plus. 

France - Forum National des Associations et Fondations
Jeudi 5 novembre 2009 - Palais des Congrès- Paris. Pour en savoir plus. 


FORMATIONS

Cours International de Renforcement des Capacités pour le Plaidoyer pour l’Éducation tout au long de la vie (IALLA) 
Source – ICAE
Nous sommes très heureux d'annoncer la réalisation du Cours International de Renforcement des Capacités pour le Plaidoyer pour l’Éducation tout au long de la vie (IALLA) en français. Le IALLA francophone se tiendra à Bamako, Mali, du 3 au 13 octobre, 2009.Nous annonçons le lancement de cette édition du IALLA francophone avec une énergie renouvelée et avec un programme actualisé en fonction des changements du contexte mondial. Aussi le IALLA sera une contribution au processus préparatoire en vue de CONFINTEA VI qui se tiendra au Brésil en décembre 2009. Le séminaire a pour objectif élargir la vision de l'éducation des adultes dans la perspective des droits humains et la citoyenneté active, réfléchissant sur les liens avec les grands enjeux de la mondialisation et soutenir l'émergence d'un nouveau leadership au sein du réseau mondial d'éducation. Le cours comprend des conférences et des discussions, des présentations d'études de cas et des débats. Les participants-tes seront formés par des experts de haut niveau, de différentes régions qui fourniront des outils de plaidoyer et des perspectives pour travailler ensemble comme un groupe mondial d’activistes. La date limite pour la présentation des candidatures, à transmettre à icaeialla(at)gmail.com, est le 26 juillet, 2009. Accédez à l’appel à candidatures 


APPELS À CONTRIBUTIONS ET PROJETS 
9ème Conférence Internationale de « International Society for Third Sector Research (ISTR) » 
Université Kadir Has 
Istanbul, Turquie
7-10 juillet 2010
Appel à contributions : Face aux crises : défis et opportunités pour le troisième secteur et la société civile
Date limite des soumissions : 19 octobre 2009
Pour en savoir plus, cliquez ici. 



OFFRES D'EMPLOIS
Cette semaine il a été ajouté sur le site Internet de CIVICUS une page consacrée aux offres d'emploi dans la société civile.Cliquez ici.
Si vous souhaitez faire paraître une nouvelle annonce, cliquez sur Add job. Veuillez ne pas omettre d'indiquer la date limite de réception des candidatures.
LES OFFRES DE LA SEMAINE
Chercheur Stagiaire Index de la Société Civile (CSI)
Date limite : 24 juillet 2009
CIVICUS: Alliance Mondiale pour la Participation Citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
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Devenez un fan de CIVICUS Facebook et soyez informés de nos activités en temps réel ! 
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 Rejoignez le groupe CIVICUS sur Facebook et engagez-vous avec d’autres alliés de CIVICUS ! 

 Assistez à nos vidéos en cliquant ici 



LES SONDAGES DE CIVICUS 

La question de la semaine : 

A votre avis, quel est l’impact des sites de réseau, tells que Facebook et Twitter, sur l’activisme social et la société civile? 
a. Un impact important – C’est une révolution dans notre façon de travailler et notre capacité à être entendus. 

b. Quelque impact – Cela augmente nos possibilités mais ne remplace pas réellement nos façons de faire. 

c. Un impact minime – C’est un fait de mode qui ne facilite pas pour autant la participation des plus marginalisés d’entre nous. 

Pour répondre à la question, cliquez ici. 

Question précédente : Pensez-vous que la Conférence des Nations Unies sur la Crise Economique et son impact sur le développement aura été… 

a. un pas dans la bonne direction mais reste à voir si quelque chose s’ensuit 

b. un pas dominé par les puissants (le G20) et hors d’un forum légitime (l’ONU) 

c. une perte de temps et une insulte aux citoyens du monde qui souffrent des conséquences de la crise actuelle 

Résultats : a. - 45%, b. - 20%, c. - 35% 


Les lecteurs nous écrivent 

e-CIVICUS va publier certaines des lettres de ses lecteurs – et de ses visiteurs sur le site Internet de CIVICUS – dans une nouvelle section intitulée « Les lecteurs nous écrivent ». Merci de ne pas être trop long (entre 50 et 200 mots) et d'inscrire la mention « Les lecteurs nous écrivent » dans l'en-tête ou le corps de votre message. Vous pouvez l'adresser à french@civicus.org ou à editor@civicus.org 


ABONNEZ-VOUS À e-CIVICUS - DEVENEZ L'UN DE NOS COLLABORATEURS 

Grâce à e-CIVICUS des dizaines de milliers de personnes et d'organisations sont tenues informées des nombreux développements intervenant dans la société civile à travers le monde. Le but d’e-CIVICUS est de stimuler ceux qui luttent pour un monde plus juste et d'amplifier leurs voix. En tant qu'abonné, vous connaissez la valeur que peut apporter e-CIVICUS à votre travail. 

L'abonnement est gratuit, pourquoi ne suggéreriez-vous pas à vos amis de s'abonner ? Ils peuvent envoyer un courriel à subscriptions@civicus.org ou remplir directement le formulaire d'abonnement. Vous pouvez aussi nous envoyer leurs adresses électroniques et nous les contacterons en votre nom. 

Merci d'envoyer vos contributions au plus tard le mardi à editor@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. 


CONTACTER e-CIVICUS 
e-CIVICUS est une publication en ligne gratuite qui permet à des dizaines de milliers de personnes, d'organisations et de programmes d'être informés des nombreux développements ou facteurs qui touchent la société civile et de leurs impacts sur la création d'un monde plus juste. 
Nous attachons la plus grande importance à vos remarques et à vos suggestions. Merci de les adresser à : Equipe de rédaction à french@civicus.org.

Se désabonner : Pour mettre fin à votre abonnement à e-CIVICUS, vous permettre de retrouver votre mot de passe, ou modifier vos options d'abonnement, cliquez ici.
   

	
	




